
Des protestataires à Regueb
ont appelé à la mise en liberté de
plusieurs personnes, qui ont été
arrêtées en raison de la trans-
gression du couvre-feu, a précisé
la même source. 

Des affrontements ont eu lieu
vendredi entre les forces de
l'ordre et des protestataires dans
les villes de Sidi Bouzid, Regueb
et Ben Aoun ayant abouti à l'ar-
restation de 16 individus, a indi-
qué une source sécuritaire citée
par la TAP. 

Le membre du bureau exécutif
de l'Union régionale du travail à
Sidi Bouzid, Lazhar Gharbi, a
déclaré que «les protestations

pacifiques sont légitimes et
garanties par la Constitution»,
dénonçant «les opérations de vol
et de pillage contre des établisse-
ments publics et privés». 

A Tajerouine (gouvernorat du
Kef), des protestataires ont atta-
qué, dans la nuit de jeudi à ven-
dredi, le siège du district de la
Sûreté nationale avec des cock-
tails Molotov, ont pris d'assaut
des espaces commerciaux et blo-
qué, avec des pneus en feu, les
artères principales de la ville. 

La cité Ettadhamen (gouver-
norat de l'Ariana) a connu égale-
ment des affrontements entre les
protestataires et les unités de la

Garde nationale et des actes de
vol et de pillage de locaux com-
merciaux. D'autre part, différents
établissements publics à Skhira

(gouvernorat de Sfax) ont été fer-
més ce vendredi par des protes-
tataires. 

Les autorités tunisiennes ont

décrété vendredi un couvre-feu
nocturne dans toute la Tunisie et
appelé la population à la «sages-
se», au moment où le pays est
secoué par une vague de protes-
tations sociales déclenchée par
la mort à Kasserine (centre) d'un
jeune chômeur en marge d'une
manifestation. 

Cinq ans après les troubles
ayant renversé le régime de Zine
El Abidine Ben Ali, des manifesta-
tions contre la misère et pour la
justice sociale ont débuté samedi
dernier dans la région de
Kasserine lorsqu'un chômeur de
28 ans, Ridha Yahyaoui, est mort
électrocuté après être monté sur
un poteau. 

Il protestait avec d'autres
contre son retrait d'une liste
d'embauches dans la fonction
publique.

Le Soir
d’Algérie Monde

Les protestations en Tunisie se sont poursuivies hier
matin, dans les villes de Sidi Bouzid et Regueb, pour
revendiquer l'emploi et le développement dans la région, a
rapporté l'agence de presse tunisienne TAP. 
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Poursuite des protestations à Sidi Bouzid 

VISITE DU PRÉSIDENT
CHINOIS À TÉHÉRAN

L'Iran et la Chine pour
des relations

stratégiques sur 25 ans
L'Iran et la Chine sont convenus

d'établir des relations stratégiques à
long terme, a annoncé samedi le pré-
sident iranien Hassan Rohani à
Téhéran où son homologue chinois
Xi Jinping est en visite officielle. 

«Nous avons discuté aujourd'hui
des relations stratégiques entre les
deux pays (et) de la rédaction d'un
document élargi sur 25 ans», a décla-
ré M. Rohani lors d'une conférence
de presse avec M. Xi retransmise en
direct par la télévision d'Etat. «La
visite du président chinois est histo-
rique et aujourd'hui une nouvelle
page s'ouvre dans les relations entre
les deux pays», a déclaré M. Rohani.
«Nous avons une large entente dans
tous les domaines, les relations bila-
térales, les questions régionales et
internationales, et nous avons décidé
de construire des relations sur la
base d'un partenariat (...) straté-
gique», a soutenu de son côté le pré-
sident chinois. «L'Iran est un parte-
naire important de la Chine au
Proche-Orient et les deux pays ont
décidé de renforcer leur niveau de
relation», a-t-il ajouté. 

Les deux responsables ont égale-
ment évoqué le volet économique
portant sur «le niveau des relations à
un niveau de 600 milliards de dollars
dans dix ans», selon le président ira-
nien. 

Pékin est le premier client du
pétrole iranien et les échanges com-
merciaux entre les deux pays ont
atteint 52 milliards de dollars en 2014
soit 36% du commerce extérieur de
l'Iran avec la Chine. 
Au total, dix-sept documents, notam-
ment pour la coopération dans le
domaine nucléaire, ont été signés
lors de cette visite, la première d'un
président chinois en Iran depuis 14
ans. 
La visite intervient une semaine
après le début de la mise en œuvre
de l'accord nucléaire conclu entre
l'Iran et les grandes puissances, dont
la Chine, qui prévoit la levée d'une
partie des sanctions internationales
contre Téhéran.

TURQUIE

Les États-Unis soutiennent Ankara
contre le PKK

Le vice-président américain Joe
Biden s'est rangé hier aux côtés du
gouvernement turc dans sa guerre
contre les rebelles kurdes et a tu
publiquement les divergences entre
les deux pays sur la  lutte antidjiha-
diste et la situation des libertés en
Turquie. 

Au terme d'un entretien avec le Premier
ministre turc Ahmet Davutoglu à Istanbul, M.
Biden a estimé que le Parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK) constituait pour Ankara une
«menace existentielle» au même titre que le
groupe Etat islamique (EI). «Nous pensons
qu'une vaste majorité de Kurdes veut vivre en
paix et il est clair que le PKK n'a montré aucun
désir ou inclination à la faire», a-t-il déclaré dans
une déclaration devant la presse, «ce n'est rien
d'autre qu'un groupe terroriste et ce qu'il continue
à faire est absolument scandaleux». Après plus
de deux ans de cessez-le-feu, des combats
meurtriers ont repris entre les forces de sécurité
et les rebelles dans le sud-est à majorité kurde
du pays. 

Ces affrontements ont fait de nombreuses
victimes et fait voler en éclats les pourparlers de
paix engagés fin 2012 par le gouvernement isla-
mo-conservateur turc avec la rébellion pour
mettre fin à un conflit qui a fait plus de 40 000
morts depuis 1984. 

Le Président turc Recep Tayyip Erdogan a
promis «d'éradiquer» le PKK et refuse catégori-
quement pour l'heure tout contact avec le mou-

vement. M. Biden s'est par ailleurs réjoui des
«mesures importantes» prises par la Turquie
pour renforcer la lutte contre l'EI, notamment à sa
frontière avec la Syrie par laquelle continuent de
transiter les recrues djihadistes. Longtemps
soupçonnée de complaisance pour les groupes
rebelles radicaux en guerre contre le régime de
Damas, la Turquie a rejoint à l'été la coalition
antidjihadiste. 

Mais ses alliés estiment qu'elle pourrait en
faire plus contre l'EI. «Nous ne voulons pas de
Daesh (acronyme arabe de l'EI), du PKK ou des
forces paramilitaires du régime (du Président
syrien Bachar Al-Assad) (...) nous sommes sur la
même ligne à ce sujet», a assuré de son côté M.
Davutoglu. 

«Menace»
Le chef du gouvernement turc a toutefois

insisté sur la nécessité de lutter contre les milices
kurdes de Syrie (Unités de protection du peuple,
YPG), qu'il a qualifiées «d'organisation terroris-
te» et de «menace» au même titre que l'EI. M.
Biden s'est abstenu d'évoquer ces combattants,
point de discorde entre les deux alliés. Les
Américains fournissent armes et assistance aux
Kurdes de Syrie, en première ligne du combat
contre l'EI. 

Mais les Turcs les considèrent comme
proches du PKK et redoutent qu'ils n'étendent
leur influence le long de leur frontière. Ankara
refuse également qu'ils soient représentés dans
les  pourparlers sur une solution politique en
Syrie. Evoquant ces discussions, le vice-prési-
dent Biden a rappelé que Washington et Ankara

continuaient à «travailler à une solution poli-
tique». «Mais nous sommes préparés, si ce n'est
pas possible, à mettre en œuvre une solution
militaire à cette opération et à éliminer Daesh»,
a-t-il ajouté. 

Un responsable américain a expliqué que
M. Biden avait voulu souligner la concomitance
entre la recherche d'une «solution politique»
pour le conflit syrien et la «solution militaire» en
œuvre contre l'EI, démentant tout «changement
de la politique américaine». MM. Davutoglu et
Biden n'ont pas non plus abordé devant la presse
la situation des libertés en Turquie, autre sujet de
crispation. 

Vendredi, le responsable américain a mis les
pieds dans le plat en s'inquiétant des récentes
détentions de journalistes turcs et des poursuites
judiciaires engagées contre des universitaires
qui ont signé une pétition contre les «mas-
sacres» commis par l'armée contre les civils
dans ses opérations contre le PKK. 

«Ce n'est pas un bon exemple à donner», a
lancé M. Biden, qui a reçu des intellectuels
proches de l'opposition et la famille d'un célèbre
journaliste emprisonné. 

M. Davutoglu n'a pas réagi publiquement à
cette charge. Mais dans l'avion qui le ramenait
vendredi soir de Berlin, il a rejeté les accusations
de M. Biden et s'est agacé du choix de ses inter-
locuteurs. «Il aurait aussi pu parler aux citoyens
qui sont victimes du terrorisme du PKK», a-t-il
lancé, cité par la presse turque. 

M. Biden rencontrait hier après-midi
M. Erdogan, avant de rentrer aux Etats-Unis. 

PAIX ET RÉCONCILIATION AU MALI

L'ONU constate les progrès réalisés dans
le pays depuis la signature de l'accord 
Le coordonnateur humanitaire

régional des Nations Unies pour le
Sahel, Toby Lanzer, a constaté les
avancées et les progrès réalisés au
Mali depuis la signature de l'accord
de paix et de réconciliation au Mali,
issu du Processus d'Alger, a indi-
qué l'ONU dans un communiqué
dimanche.

«D'importants progrès comme la réouver-
ture de nombreuses écoles, ainsi qu'un
accès amélioré à l'eau et à la santé ont été
réalisés», a noté M. Lanzer, soulignant que
«la poursuite du redéploiement de l'autorité
de l'Etat est cependant essentielle pour
consolider ces acquis et renforcer les actions

de relèvement et de résilience avec l'appui
des organisations humanitaires et de déve-
loppement». 

Au cours de sa tournée dans le nord du
pays et à Bamako, lors de sa mission au Mali
du 18 au 22 janvier, M. Lanzer a rencontré
des membres du gouvernement malien, les
autorités locales et des organisations de la
société civile et humanitaires. 

Il s'est notamment rendu dans les villes
de Gao et Kidal pour rencontrer les per-
sonnes touchées par la crise et visiter des
projets humanitaires, a précisé le communi-
qué.

Sur le terrain, il a constaté des améliora-
tions grâce au redéploiement d'une partie du
personnel des services techniques de l'Etat

et au soutien des organisations humani-
taires. Mardi dernier, les membres du Comité
de suivi de l'Accord pour la paix et la récon-
ciliation au Mali issu du Processus d'Alger se
sont «félicités» des «progrès enregistrés»
dans la mise en œuvre de l'Accord depuis sa
signature les 15 mai et 20 juin 2015. 

Les travaux de la réunion des membres
de ce Comité étaient tenus lundi dernier à
Alger en présence des représentants des
trois parties signataires de l'Accord (gouver-
nement, coordination des mouvements de
l'Azawad (CMA) et la plateforme d'Alger) et
tous les membres de la médiation
(Algérie,Niger, Mauritanie, Burkina Faso,
Tchad, Nigeria, France, Etats-Unis, ONU-
Minusma, UA-Misahel Cedeao, UE, OCI).

4 jours de violences à Kasserine nées du mécontentement 
de la population face au chômage.
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